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Chambre des Hepréscutauts. 

SÉANCE DIJ 26 Ju1LLE1' ·f 885. 

Co11venlion conclue, le 6 mai !882, entre la Belgi,1ue, l't\llcma~ne, le Danemark, 
la France, la Grande•Jlrelugne el les Pays-lias, 1,our régler la 1rnlice de la pèehe 
dans la mer du Nord, en dehors des eaux. territoriales ('). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECl'ION CENTBALE (t), PAH li. CHABLES JAtiSSENS 

MESSIEURS, 

Les pêcheurs de diverses nationalités se rencontrent dans la mer du Nord. 
C'est le champ où ils exercent lem· industrie. Navigant dans les mêmes 
parages, leurs engins parfois s'entremèleut , de là discussion, conflits et quel­ 
quefois déprédations réciproques. 

La situation géographique des deux pays amène un contact presque con­ 
tinuel entre pêcheurs anglais et pêcheurs belges. lis exploitent les mêmes 
fonds de pêche. Aussi dans les conflits où les Belges sont engagés cc sont 
presque toujours des pêcheurs anglais qu'ils rencontrent pour adversaires. 
Pour apprécier la convention intervenue à la Haye, le 6 mai '1882, entre 

diverses puissances, dans le but de mettre fin à ces conflits et voir surtout 
quelle peut être l'influence de cette convention sur l'avenir des pêcheries 
belges, il est nécessaire d'entrer dans quelques détails techniques. 

La pêche dans la mer du Nord est pratiquée de trois matières différentes 
désignées chacune par le nom de l'engin de pêche dont on se sert : la pêche 
aux. filets dérivants, la pêche au· chalut et la pêche à la ligne de fonds. 

(•) Projet de loi, no 7?";. 
(1) La section centrale, présidée par M. LE HlRDY oi; Bscut.rsu, était composée de .\L\I. CA1.1,11.m, 

CulRLES JA!f8S&Ns, llocK.STA1,1,, DB BRUYN, HALLET et HANSSBNS. 
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le filet dédi·ant sert à prendre les poissons nageant à la surface de l'eau, 
tels que les harengs <'t les ninq11erea11x. Le filet forme une véritable barrière 
suspendue perpendiculairement dans la mcr çs'étcudant snr une longueur de 
2 à 5 kîlomèt res et. arrètuut au passage les harengs et. les maquereaux qui 
Yoyag<.'ut toujours par bandes très nombreuscs , ces poissons dont la tête est 
affilée, s'engagent. dans les mailles du filet dont l'om erture est calculée 
<l' après leurs di mcnsions, et y resten t pris. 

Cc barrage est formé de plusieurs filets distincts ayant chacun une tren­ 
taine de mètres de long sur -tO mètres de profondeur, noués les uns aux 

. autres et attachés par le haut à une forte corde maintenue par de petites 
houées à la surface de l'eau. 

Cc mur flottant n'est pas toujours placé à la même profondeur. Celte ques- · 
tion est. laissée à l'appréciation du pêcheur qui, pai- une expérience acquise, 
connaît les différentes profondeurs ù laquelle le poisson nage. 

Ce barrage n'étant pas fixé suit l'impulsion du vent. et de la marée et le 
bateau-pèchcur placé à l'une des extrémités le suit et le surveille il moins que 
les fortunes de mer ne l'en éloignent, et le lui fassent perdre de vue. 

La pèche ait chalut sert à prendre cc qu'on appelle les poissons plats, tels 
que les turbots, les soles. les t'aies, etc., etc. Ces poissons sont peu voya­ 
geurs de leur nature et se tiennent généralement sur les bas-fonds de la 
nier et ne bougent que pom· suivre les bandes de harengs qui leur [ournis­ 
sent lem· nourriture ou lorsqu'on les dérange. Ces poissons accompagnent 
doue p1·t·sque toujours les harengs 

La chalut est un filet que le bateau traine à sa suite. Cc filet à la forme 
d'un entonnoir applati dans le haut. l.'axe de cc cône a une longueur de 
20 à 22 mètres et l'ouverture un diamètre de 10 ù 12 mètres. 

Ce filet est traîné le long du fond et tenu ouvert pat· le mécanisme suivant : 
de chaque coté de l'ouverture se trouve un cercle de fer appelé [eï: de 
chalut, rond par le haut mais plat. tians le bas. A la partie supérieure de 
chaque fer est. adapté mi œillet dans lequel s'engagent les bouts de l'arbre 
de couche auquel est attachée la partie supérieure de l'ouverture du filet 
qui reste ainsi fixé. 

A la partie inférieure du fer de chalut se trouve un autre œillet servant à 
rattacher la chaine qui maintient la partie inférieure de l'ouverture. Ce filet 
ainsi installé est trainé à la remorque dt' la chaloupe pendant un laps de 
temps qui varie, mais qui est génfralcmcnt de six heures; après quoi il est 
monté à boni et vidé. 
La pèche û la li911e de [oud est faite an moyen de lignes longues de plusieurs 

kilomètres. d'une certaine épaisseur, qu'on jette à la mer. A ces lignes sont 
attachées des bouts de cordes d'une épaisseur moindre ayant à leur extrémité 
libre un hamecon amorcé. Dévider et mouiller ces lignes constitue une 
opération longut) <'t délicate. Le bout qu'on commence par jeter à la mer est 
attaché à mie ancre dont. la présence reste marquée par une bouée. L'opéra­ 
tion du dévidage terminée Ir bateau revient ù la houée et les hommes 
comrncnceut pnr hisser ln ligne t\ bord. Ce mode de pêche sert surtout à 
prendre le poisson appelé rond; tels <1ue les cabillauds, les églefins, etc. 
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Les conflits entre les pèchc.m·s à la ligne de fond et les autres sont assez 
rares. La manière' dont cette pèehc est faite n'est pas de 11nt111·c ù les faire 
naître. Il n'en est pas de même outre chalutiers et hurcugicrs. l.ù les causes 
de conflits sont permanentes, parce quc1 comme je l'ai dit plus haut. les 
poissons plats suivent les harengs. 

Le bateau pêchant au chalut est sous voile et en mouvement. li rencontre 
donc sur sa roule cc mm· flottant appl'lé lilct _dfrivant. barrant la met· sur 
une longueur de 2 ou 3 kilomètres cl dont souvent môme il peut ne pas 
même soupçonner la présence. Cc mur mobile et léger cède naturellement 
sous la pression du navire qui passe par dessus; mais il arrête le cablc de 
remorque qui traîne le chalut. Ces deux engins s'cutromèlont. le filet déri­ 
vant éprouve u11 dommage que le propriétaire ou plutôt ses assureurs ont 
intérêt à grossir et que, de son côté, le chalutier ne cherche pas toujours ;\ 
amoindrir en y mettant le soin et la délicatesse, ou lue. 

Si la pèche au filet dérivant et la pêche au chalut pouvaient être pratiq nées 
dans des parages distincts, rien ne serait plus aisé que d'éviter ces conflits. 
l\lais il est connu de tous qu'à certaines époques, (l'octobre ù janvier, au 
moment donc où la pêche au poisson frais est la plus productive, les poissons 
recherchés par les chalutiers, tels que cabillauds, turbots, soles; etc., ne se 
trouvent· sur les fonds que là où le har~ng se trouve il la surface de la 
mer, par la raison toute simple que ce poisson rait la chasse au hal'cng et au 
frai du hareng et que, dès lors, il ne saurait y avoir de pêche productive- que 
là où le hareng se trouve à la surface. 
Toutefois ces conflits ont été singulièrement exagérés; on en a grossi 

le nombre et l'importance, et nous pouvons ajouter <1uc cc n'est pas sans 
motifs parfaitement appréciables qu'on a généi\tlement mis au compte des 
chalutiers belges toutes les déprédations commises. 

L'exagération à cet égard a été poussée an point qu'on a conseillé ù nos 
pêcheurs de renoucer à ce mode de pèche, le considérant comme suranné et 
incompatible avec la bonne harmonie qui doit régner entre nations 
vorsmes. 

Mais on ignore donc qu'à Griusby seul: port de pèche qui se trouve en 
face de nous. ilya plus de six cents bateaux faisant la pêche au chalut. et qu'on 
estime à soixante millions de [rancs par an le produit de cette pèche pour 
l'Angleterre; l'importance que les Anglais attachent au perfcctinnnement de 
cet engin de pèche est si grande qu'ils ont consacré toute un compartiment 
de l'exposition ouverte en ce moment ù Londres a l'étude comparée de cet 
instrument. 

Les filets dérivants ont une assez grande valeur; c'est pour cette raison 
que des sociétés puissantes se sont constituées pour les assurer contre les 
risques, et l'accueil que ces sociétés ont reçu en Belgique, ehnquc lois qu'elles 
ont désigné le chalutier belge comme coupable des déprédations: n'a certes 
pas été de nature à les décourager. 

Des considérutions d'un autre genre viennent se joindre ù celles-ci et 
doivent éveiller notre attention sur le danger dont cette nagérntion svsté­ 
mal i11ue des accusations menace notre pèche nationale. 
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La transformation de la marine à voile en marine ù vapeur a laissé dispo­ 
nible en Angleterre une foule de marins; pour la plupart ils ont demandé à 
la pèche leurs moyens d'existence. 

On estime à 113,640 personnes le nombre de ceux qui dans cc pays se 
livrent ù la pêche; de cc nomhrc 901000 en font leur occupation exclusive 
pendant toute l'année; 24,000 ne pêchent que si d'autres occupations ne les 
retiennent pas à terre. 

Le pêcheur c11 général se 'marie jeune et a une nombreuse famille; esti­ 
mant cette famille en moyenne à quatre enfants, il en résulte li ue plus d'un 
demi-million de personnes eu Angleterre tirent directement de la mer leurs 
moyens journaliers d'existeuec , i\ cc nombre il convient d'ajouter les 
cordiers; les , oiliers, les cousu-uctcurs de navires, enfin cc monde infini 
d'ouvriers, d'aides et de marchands qui se l'attachent à une industrie en 
pleine prospérité. 
te nombre des bateaux de pêche anglais s'élève ù 52~678, et le produit de 

la pêche à la quantité considérable de 6 lo;05~ tonnes de poissons par an. 
Aussi est-cc avec raison que Son Altesse Royale le duc d'Edimbourg, dans la 
conférence à laquelle ces données statistiques sont empruntées, a pu dire: 
" Si cet après-midi les myriades de poissons qui nagent en cc moment 
» dans les eaux de la mer se retiraient ù des profondeurs où ils seraient 
)) hors de l'atteinte des hommes 1 après-demain on verrait dans toute 
» l'Angleter1e une Ioule innombrable de personnes souffrant de la faim. » 

Qu'on ne l'oublie pas, les terrains favorables à la pêche sont limités. Ces 
terrai us sont exploités, aujourd'hui, par les pêcheurs belges de concert avec 
les pêcheurs anglais. Celui qui connait les tendances économiques de I' Angle­ 
terre n'est-il pas amené à se demander avec une certaine crainte si cette 
conv ention de pèche à laquelle la Suède et la Norwège ont refusé d'adhérer 
saun·gm·de suffisamment l'avenir des pêcheries belges. 

Nous aussi, nous m ons des devoirs à remplir. Il y a également sur nos 
côtes une population qui expose sa, ie pour procurer le pain quotidien à sa 
famille, et une industrie, qui, si elle ne peut aspirer· ù la prospérité des 
pêcheries anglaises, est néanmoins susceptible d'un grand développement. 

La convention soumise à l'examen de la Chambre a trait à plusieurs 
matières. 

L'article 2 consacre le principe généralement admis en droit interuational, 
c1uc le territoire d'un pays s'étend à trois milles à partir de la laisse de basse 
mer d admet, comme conséquence lie ce principe, que le droit de pêche, 
dans ces pnruges, appartient exclusivement aux nationaux du pays. 

L'article 24 rappelle l'obligation si importante mais malheureusement. si 
souvent négligée d'observer les règles relatives aux feux. 

L'article 2n établit des règles très équitables quant au sauvetage des 
engins de pêche. 

Le restant de la convention est consacré i1 la police des pêcheries. 
C'est là ce qui dort faire l'objet principal de notre examen. 
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En cette matière. il y avait lieu 

l. /)e deterniiuer les limite» de I" mer endéans desouellc« s' étendrai; 
l'action de lu concent ion. 

Tl. De prescrÎ1'e les mesures 11011r constater l'identité des luiteuu.: de pèche. 
lll. A. De clé/i11il' les [aits cm1sidél'(\~ connue délictueu». 
B. /J'étalJ!ir lt,.<.; règ!(,,o;; pow· les constater, 
C. De déterminer le mode de poursuite d tes peines dont ils seraient 

pas!jiulcs. 

Les articles relatifs aux n°" 1 cl 1l ne soulevant aucune observation, il est 
inutile de s'y arrêter. 

HI. A. Oéfinitiou tle» [ai!« délict11ea:x·. 

Les articles 14 à 21 sont consacrés ù cette distinction. Pris dans leur 
enscmhle , ces art icles présentent quelque chose de vague et d'indéterminé 
qui ne permet guère de précise!' à quel genre de pèche ils se rapportent, 
L'avant-projet présenté sous forme de mémorandum pat· l'A11gletc1Te a été 
remanié et, en cas de contestation, il sera nécessaire t.l') recourir pour avoir 
le sens véritable des articles reproduits dans la convention. 

~lais c'est l'article Hl de la coux eutiou qui doit principalement attirer 
notre attention. Les principes evot-hitauts qu'il consacre sont pour notre 
pèche natioualo une , éritablo menace. 

L'article 9 du memorandum anglais, que l'nrtide H) de la convention rem­ 
place, consacrait sans ambages les tendances de l'Angleterre. Du moment 
qu'un harcngier (pêcheur anglais) a pris possession d'un terrain, il n'est 
plus permis ~\ un chalutier (pêcheur belge) de s'approcher de lui à une 
distance moindre de trois milles ( une lieue). Telle était la règle de cet 
article. 

Les délégués belges se récrièrent contre une pareille prétention et l'on y 
substitua ln disposition de l'article 19. On ne se rendit peut-être pas bien 
compte alors que la même dérogntion au droit commun préside à l'une 
comme à l'autre des dispositions el que l'un d l'autre de ces articles portent 
atteinte aux droits des pécheurs belges. 

Les d&légués anglais acceptèrent la proposition avec empressement et 
firent acter l'expression de leur rccounuissance dans le procès-verbal de la 
séance. 

D'après l'art ide f9 de la conv cntion. en cas de dommages à un filet déri­ 
vant, le pécheur au chalut est présumé en faute et déclaré responsable, c'est 
à lui qu'incombe la prcm·e négative qu'il n'est pas en faute. 

Cette règle , iule doue, cotume l'article 9 du memornndum, le principe que 
la mer es! ù tout le monde, et die cuusucre la supériorité du harcngicr sur 
le chulut icr , Or. c'est lù un principe tJIIC let. légistes auglais cm .. -mèmes 
n',1d111elle11l pas. 

l, Je 11c sa1~ JJa~7 J, dit c\l. Sli,m. membre du Purlument , en traitant des 
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pl'Î11cipcs de droit en matière de pèche, « sui· quoi les pécheurs il la ligne 
" de fond, hnseut leur prétention de mouiller leurs lignes sur une longueur 
>> de quatre :, cinq milles cl. d(! recourir ù l'l~lnt pour ('mpC·d1cr les chalu­ 
)) tiers de venir dans ces parngcs dans la crainte d'un dommage éventuel t\ 
>> leurs lignes. li me semble que sous ce rapport les pêcheurs ù la ligne de 
>, fond ont leur somme de chances ù coruir. n 

A côté de la violation du principe que '" mer est li tout le monde, l'arti­ 
cle ·-f 9 contient lu violation non moins flngrautc d'une antre règle de droit 
non moins bien établie. 

C'est à celui qui m·guc d'une faute à lu prouYel' et 110n pns à celui contre 
qui la faute est invoquée ù faire la 1n·cuve négative et impossible qu'il n'est 
pas en foute. 
Il est donc fort ü craindre que l'article 19 amène indirectement le 

résultat quel' Angletene formulait d'une manière expresse dans son mcmo­ 
randum : celui d'éloigner les chalutiers des fonds productifs de pêche pour 
laisser le champ libre aux pêcheurs anglais. 

B. llègles établies pour constate): tes délits. (Art. '26 ù 52 de la couvcn­ 
tiou.) 

Les règles établies en cette matière 011t pour· point de départ la présence 
sur les lieux de pêche d'un croiseur de chaque nation (art. 26). 

Le rôle de cc croiseur a un double caractère, celui de surveiller mais bien 
plus encore celui de protéger ses nationaux. La su rvcilluuce s'exercera sufli­ 
samment par les croiseurs étrangers. Le rùlc naturellement dévolu au croi­ 
seur national sera de défendre ses nationaux contre les prétentions exagérées 
des croiseurs des autres nations. 

Les pouvoirs donnés à ces croiseurs ne laissent pas que d'inspirer une 
certaine méfiance, alors surtout qu'on voit combien les garanties assurées 
par nos lois en matière répressive ont été 11égligées en cette matière. 
Pouvoir donné à un étranger de verbaliser contre un Belge et même 

d'exercer contre lui des mesures de coercition de sou propre chef et sans 
jugement (art. 30, §§ -1 et 2). 

Pouvoir d'accuser le Belge dans une langue li u'il ne comprend pas 
(art. 5-1, § ·l ). eu lui laissant toutefois la Iacu llé~dérisoi re_ de se défendre dans 
une langue iuinlelligible pour l'accusateur (art. 5,1, § ~). 
li est vrai qu'on a vu depuis l'exorbitant de cette procédure qni donnait à 

un étranger non assermenté le droit de verbaliser contre un Belge et d'im­ 
primer à sou procès-verbal un caractère d'authenticité le dispensant de 
l'affirmer en justice. Par le projet de loi présenté ù la législature en exécu­ 
tion de l'article 5!:>, on n'accorde plus à ces procès-verbaux que le earactère 
de renseignement. Mais cc correctif n'est pas de grande valeur en présence 
de la règle établie pu1· l'article 19. En vertu de ce! article le Belge est pré­ 
sumé coupable du moment. que le· fait du dommage est établi : or ce fait 
est toujours patent et ne peut, quant à lui, donner lieu à une discussion. 
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Il suffira donc qu'il soit renseigné pour être prouvé. Un procès-verbal ne 
peut servir au IJelgc que s'il fait connaitre les circonstances dans lesquelles 
le fait du dommage a été posé <.'l lui four·uil ainsi les tnO.) cns d'établir que 
c'est ù lor] qu'on lui impute une fautr; 01· il n'est g111!1·e permis d'espérer 
qu'1111 procès-verbal dressé pal' un croiseur Ml'anger ù cha,·ge d'un pêcheur 
bclgl', dans les conditions que nous conuaissuns. cunticudru des mentions de 
ce genre. 

C Mode de poursuiore. 

La convention prévoit tl cd égard u1H' procédure judiciaire et une procé­ 
du 1·c extra-j udiciaire. 
La procédure e.ctra-juiticiaire est réglée par l'article 53 et ici, encore une 

fois, nous nous trouvons c11 présence d'une véritable dérogation aux prin­ 
cipes du droit maritime. 

'fout contrat fait a la mer dans des circoutanecs où le consentement pour­ 
rait être , icié. soit pat· une violence physique, soit par une violence morale, 
est considéré comme non avenu et les droits des parties sont soumis à. une 
nouvelle discussion. 

L'article 33 admet le contrau-c. Un pèche ni' capturé par un navire de guerre, 
se trouvant en face d'un couuuaudunt plus habitué à donner <les ordres qu'à 
discuter cl à juger des questions en litige. menacé d'ètre conduit dans son 
port d'attache.de perdre le fruit de sa pêche et par-dessus tout d'être pour­ 
suivi devant les tribuuaux , signera tout ce qu'on lui présentera à signer et 
fournira ainsi un titre irrévocable contre lui. 

La procédure judiciaire ainsi (JIIC les peines édictées sont réglées par l'ar­ 
ticle 54 ainsi <tue par la foi présentée en exécution de l'article 3~. 

Ces dispositions ne donnent lieu à aucune observation 
Les considérations que nous venons d'av oit· l'honneur de présenter et qui 

sont l'écho des justes craintes qui ont envahi les intéressés sont partagés pat· 
la section centrale. Elles tendent à établir qu'il est de toute impossibilité de 
souger à mettre en vigueur ln convention soumise à I'approbation tic la 
Chambre si la Ilclgi<JUC n'a pas sur les lieux. de pêche un bâtiment cha~·gé de 
protéger nos pêcheurs nationaux. 

La section centrale malgré le danger dont cette convention menace les 
pêcheurs belges ne croit pas pouvoir vous proposer de refuser d'y donner 
votre approbation. Ce refus placerait la Belgique dans une situation difficile 
vis-à-vis des autres puissances. Mais clic estime que la présence d'un bàti­ 
ment croiseur de chaque nation constitue une condition essentielle de la 
conventiou et elle est 'd'avis que le traité doit être adopté avec cette condi­ 
tion que le Gouvernement prendra immédiatement les mesures nécessaires 
pour cnvoyc-r sur les lieux de pêche un navire national pour y exercer les 
devoirs et les droits de surveillance organisés par le traité. 

Nous nourrissons l'espoir que le Gouvernement partagera à cet égard notre 
manière de voir et qu'il voudra prendre les mesures nécessaires pour sauve­ 
garder cc qui nous reste encore de na, igation maritime. 

Quand on a été appelé pendant quelque temps à considérer cette prospé- 
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rite toujours croissante de la marine anglaisc1 cc n'est pas sans un certain 
sentiment de tristesse qu'on fait retour vers son pays et. qu'on y voit la 
décadence presque complète de lu marine marchande nationale et le peu de 
développement de la pêche maritime, cette source abondante de la richesse 
do I' Aogletct·1·c, de la Hollande et des autres nations riveraines de la mer du 
Nord, cette mine inépuisable. L'absence de marine militaire agit incontes­ 
tablement sur cet état de choses. 

La ruru-iuo militaire non seulement fournit des marins exercés et disci­ 
plinés à la pêche et ù la marine marchundc, mais encore elle fuit obstacle à 
ce qnc le recrutement de l'armée ne vienne tous les ans enlever à la naviga­ 
tion maritime un certain nombre d'hommes qui restent perdus pour elle. Cc 
n'est pas impunément qu'on arrache le marin à sa vie habituelle. Après un 
long séjour ù terre, il ne reprend sa vie tic mer qu'avec la plus grande diffi­ 
culté. L'obligation pour le milicien en congé illimité de se présenter il 
I'iuspeel iou annuelle n'est pas non plus sans opérer un certain drainage dans 
la population maritime. Le marin qui: après ses premières années de service, 
a repris la mer, ne s'enquiert que peu des dates des inspections et, avec cette 
insouciance qui le caractérise, ne s'en inquiète que lorsque déjà il a reçu 
l'ordre de rejoindre Sl)H régiment. Alors très souvent au lieu de se conformer 
ù cet ordre il quitte le pays et s'engage dans une marine étrangère. 

1l est difficile de récolter lorsqu'ou n'a pas semé. Or, en fait de marine 
nous semons peu, et très souvent nous semons mal. 

Comment pourrait-on espérer former de jeunes marins en Belgique? Le 
peu de navires naviguant sous pavillon national sont commandés par des étran­ 
gers, cc <JUÏ entraîne tout naturellement un équipage étranger; or, quiconque 
est tant soit peu au courant des mœurs maritimes, sait qnc la vie d'un jeune 
mousse d'une nationalité différente, dans un pareil milieu est impossible. 
Aussi le voit-ou déserter à la première escale et grnssir le nombre de ces 
vagabonds qui errent dans le monde sans famille et sans patrie. On a essayé 
de Iairo des marins à l'école agricole de Iluysselede ; c'était là une véritable 
illusion : on ne forme pas des marins en plein champ. L'école des mousses 
établie à Ostende rend peu de services, par-ce <1u' elle est mal conçue et mal 
organisée, et lorsque, malgré tous ces obstacles •iui l'arrêtent au début, un 
jeune homme a assez de courage et d'énergie pour les surmonter et pour 
suivre sa route, une amère déception l'attend. lorsqu'il croit être arrivé au 
bout cl pouvoir atteindre c~ qu'il a toujours considéré comme devant être 
le cuurnunement de sa carrière. Le commandement d'un navire devient 
vacant; il possède les brevets exigés pour aspirer à c~ poste; il les a conquis 
par un labeur incessant et des examens ardus ; et c'est à un étranger 
muni de brevets, conquis ou ne sait ni où, ni comment, qui obtient 
la préférence. L'arrêté du ':26 décembre f 864 a porté un coup funeste à 
notre marine, et on ne p(•ut. guère espérer la voir se relever aussi long­ 
temps qu'on n'aura pas modilié, au moins en partie, ces dispositions qui 
ne devaient avoir qu'une durée passagère. Combien de motifs cependant 
n'ex iste-t-il pas pour nous faire désirer le relèvement de notre marine 
nationale. 

Nous étouffons sous nos produits; l'exportation est une nécessité qui 



( 9 ) [ N• 222.] 

s'impose; les relations extérieures nous manquent: quels moyens plus puis­ 
sants que la marine nationale pour les acquérir. Certes, il est indifférent 
pour la marchandise sous <JU<'I pavillon elle voyage1 mais il ne lui Pst pas 
indifférent d'être introduite en pays étranger, par un capitaine et un équi­ 
page ayant son intérêt et son amom·-proprc national à en faire valoir les 
qualités. Combien de jeunes gens 11'} a-t-il pas en Belgique appartenant. à 
cette classe utile et laborieuse de notre bourgeoisie qui ne trouvent pas à y 
employer leur activité; peut-on en avoir une prcuv(' plus flagrante que 
cette nuée <le candidats qui se présente pour obtenir, à toute vaeaturo, les 
positions les plus infimes dans l'administration? L'instruction se répand tous 
les jours dans le pays; déjà, à bon droit, on en a signalé le danger et à bon 
droit, aussi, on a indiqué l'enseignement professionnel comme pouvant )' 
porter remède. N'est-ce pas rentrer dans cet ordre d'idées, que de pousser 
les jeunes gens vers la marine ? Ils y trouveraient une carrière honorable. 
et plus tard, familiarisés avec les pays d'outre-rner , ils pourraient s'y établir 
et devenir des agents actifs de prospérité pour leur pays. 

La pêche est loin de présenter l'aspect lamentable de la marine marchande 
et si elle n'a pas atteint le degré de développement auquel elle petit aspirer, 
ce n'est certes pas à l'État qu'elle serait en droit de s'en prendre. 

Le Gouvernement a fart pour cette branche d'industrie cc qu'on pouvait 
attendre de lui. Construction d'une crique d'abri dont l'aménagement sera 
amélioré par l'exécution des travaux projetés, système de remorquage à 
prix réduit, organisation de transport par chemin de fer, qui permet d'expé­ 
dier à peu de frais et dans un temps très bref les produits de la pêche dans 
les centres les plus éloignés, organisation qui a fait du marché d'Ostende, 
le marché <le poisson le plus important de l'Europe. 

Si cette industrie ne se développe pas, c'est aux causes tout intimes 
exposées plus haut qu'il fout l'attribuer, causes qui s'expliquent surtout 
par l'insuffisance du personnel. 

La mer est vaste et il est reconnu aujourd'hui que la puissance de produc­ 
tion du poisson est telle qu'on peut impunément y puiser. Si la pèche nationale 
belge ne prend pas ù cette mine si riche la part qui lui revient, c'est que 
les bras et surtout les bras convenables lui manquent. On peut constater 
cependant une certaine réaction parmi nos pêcheurs; ils commencent à 
mieux comprendre leurs intérêts; quelques patrons ont vu l'exposition de 
pêche ouverte en ce moment à Londres, ils en sont rev enus avec cette con­ 
viction qu'ils avaient des progrès à faire. Aussi nourrit-on I'cspoir , si le 
Gouvernement éloigne de nos pêcheries le danger dont la convention signée 
à Ia Haye les menaee , et veut prêter la main. en réorganisant l'Écolc des 
mousses, à introduire dans le personnel des éléments nouveaux , de voir luire 
des jours meilleurs pour cet k iudust rie si intéressante et unique dans son 
genre, car où trouver une industrie ou un commerce où la matière première 
n'est qu'à prendre et où le nombre des acheteurs ou des consommateurs est 
infini. 

Le Rapporteur, 
Ca . .JANSSENS. 

Le President, 
An. LE HARDY DE BEAULIEU. 


